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PROJET DE RÉSOLUTION

“observations et recommandations relatives au rapport annuel de la commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (cicad)”

(Approuvé par la commission à sa réunion du 13 mai 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations du Conseil permanent relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.xxxx/04);


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur du Mécanisme d'évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif pour mesurer les progrès que les États membres réalisent dans le domaine de la lutte contre l'abus des drogues et pour accroître la solidarité et la coopération continentales;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’approbation, par la CICAD, lors de sa trente-cinquième session ordinaire, du rapport continental et des trente-trois rapports nationaux concernant la mise en œuvre des recommandations émanées du deuxième cycle d’évaluation du MEM;


RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les Etats du Continent américain ont adopté une nouvelle conception de la sécurité et qu’en vertu de celle-ci, la sécurité des Etats du Continent américain est affectée de diverses manières par des menaces traditionnelles ainsi que de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature, 


PRÉOCCUPÉE par la nécessité de réaliser de plus larges progrès dans la lutte contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes comme le blanchiment d’avoirs, le trafic illicite d’armes à feu, le détournement des précurseurs chimiques ainsi que le crime transnational organisé en général;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE de constater l’apparition de groupes armés et de mouvements sociaux liés aux cultures illicites dans certains pays, ce qui provoque des situations susceptibles de déstabiliser l’ordre institutionnel et la gouvernance;   


CONSCIENTE que la consommation et l’abus des drogues constituent un problème important de santé publique dans le Continent américain et que les connaissances de la dimension de ce problème demeurent modestes;


NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a consolidé sa coopération et l’échange d’information avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA) et avec la Commission interaméricaine des ports (CIP) ainsi qu’avec le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’autres organes pertinents du Système interaméricain. 

DÉCIDE: 

1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de la présentation du Rapport pour 2003 sur le mécanisme d’évaluation multilatérale sur le suivi des recommandations, lequel comporte 33 rapports nationaux et le Rapport continental sur la lutte contre les drogues, rapports que l’Assemblée générale a fait siens. 


2.
De prendre note avec satisfaction de la tenue au Panama en mars 2003 de la réunion du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et des accords intervenus et approuvés par la Commission pendant sa trente-troisième session ordinaire, lesquels font partie du processus dynamique d’adaptation et de renforcement même du Mécanisme. 

3.
De féliciter la CICAD pour la tenue du séminaire de formation, d’une importance inestimable, à l’intention des entités nationales de coordination (ENC) en vue du Troisième cycle d’évaluation qui s’est tenu dans la ville de Washington, D.C. en octobre 2003, par lequel a été reconnue l’importance du rôle de coordination et de traitement de l’information que remplissent les ENC dans le cadre du processus du MEM. 
4.
D’applaudir les avancées constatées dans le processus de rédaction des rapports nationaux et du rapport continental sur le suivi de l’application des recommandations formulées durant le deuxième cycle d’évaluation, qu’elle estime être un progrès considérable dans le renforcement du MEM.
5.
D’accueillir avec satisfaction les travaux et les décisions concernant le trafic illicite des drogues et les délits connexes liés au crime transnational organisé ; de féliciter la CICAD de sa contribution à l’inclusion de la question du crime transnational organisé dans l’agenda continental, notamment par l’adoption lors des trente-quatrième et trente-cinquième sessions ordinaires de la CICADA, de recommandations et d’un plan d’action élaboré à la Réunion interaméricaine sur le crime organisé  tenue à Mexico du 6 au 8 octobre, et la Réunion du Groupe de travail ad hoc de la CICAD sur le crime transnational organisé tenue à Washington D.C. du 15au 17 mars 2004. 

6.
D'inviter instamment les États membres à:

a. Renouveler l’engagement démontré durant les premier et deuxième cycles d’évaluation et à poursuivre leur participation au troisième cycle du MEM de manière active, intégrale et opportune, notamment en soumettant le compte rendu introductif de chaque rapport national et les réponses au questionnaire et en assurant la présence de leurs experts gouvernementaux aux diverses phases du processus;
b. Augmenter leurs contributions financières à la CICAD pour que celle-ci soit en mesure d’accroître son assistance aux États membres engagés dans des efforts visant à appliquer les recommandations du MEM. Prier instamment aussi les États Observateurs permanents et les institutions financières internationales de continuer de contribuer aux activités de la CICAD entreprises à cet effet;
c. Incorporer dans leurs législations nationales, le cas échéant, les dispositions du Règlement type de la CICAD pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, de leurs composantes et pièces détachées, et des munitions, y compris les modifications adoptées lors de la trente-quatrième session ordinaire de la CICAD qui s'est tenue à Montréal (Canada), a actualisé le Règlement et introduit des mesures de contrôle visant les courtiers d’armes à feu; 

d. Renforcer la coopération transfrontalière, en particulier l’échange d’expériences sur des questions liées à la lutte contre l’abus des drogues;

e. Renforcer la coopération et la coordination internationales à travers la mise en œuvre des recommandations du Groupe d’experts sur la coopération maritime en particulier en assurant leur participation aux réunions dudit groupe et en concluant des accords bilatéraux et régionaux et d’autres accords pour réprimer le trafic illicite par voie maritime et éliminer les refuges utilisés par les contrebandiers;

f. Incorporer dans leurs législations internes, le cas échéant, les dispositions du Règlement type sur le blanchiment des avoirs de la CICAD, y compris les modifications adoptées lors de la trente-quatrième session ordinaire de la CICAD, en particulier celles relatives aux mesures concernant le financement du terrorisme et l’amélioration de l’efficacité des systèmes de saisie d’avoirs et la coopération en la matière ;

g. Chercher à appuyer les projets optionnels de développement qui sont exécutés dans les pays touchés par la présence de cultures illicites et dans ceux qui sont particulièrement vulnérables à l’apparition de telles cultures;

h. Continuer de renforcer les divers aspects de leurs systèmes nationaux de lutte contre l’abus des drogues, y compris les commissions nationales de lutte contre les drogues, les stratégies et plans nationaux sur les drogues et, en général, le cadre juridique et réglementaire adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays, entre autres éléments; 

i.
Continuer à promouvoir des programmes et initiatives qui contribuent à la réduction de la demande de drogues illicites, au renforcement des programmes  de prévention et d’éducation, entre autres, dans le domaine du travail ainsi qu’en matière de traitement et de rééducation, 

j.
S’ils ne l’ont pas encore fait, envisager de signer et ratifier la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé et ses trois protocoles, la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes et la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale. 
7.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:
a.
De continuer de fournir aux États membres qui le demandent son assistance en vue de la mise en œuvre des recommandations découlant de l’application du Mécanisme d’évaluation multilatérale. 

b.
De s'efforcer de donner la priorité aux programmes élaborés par la CICAD dans tous les domaines en fonction des besoins des États membres et d’étudier les nouvelles technologies et d’autres mesures appelées à réduire les coûts et ce, dans le but de confronter les problèmes financiers auxquels l’Organisation fait face actuellement;

c.
De promouvoir l’adoption du Règlement type de la CICAD pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, de leurs composantes et pièces détachées, et des munitions, en particulier les dispositions relatives aux intermédiaires qui ont été approuvées lors de la trente-quatrième session ordinaire tenue à Montréal et d’avancer dans la voie de la mise en œuvre du système d’administration des armes individuelles (SALSA) en tant qu'un instrument appelé à améliorer l'application des mesures de contrôle arrêtées dans le Règlement type et dans la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA);

d.
De poursuivre leurs programmes de formation et d’assistance technique et d’autres activités comme les simulations de procès focalisés sur la procédure pénale pour faciliter le jugement du délit de blanchiment d’avoirs;

e.
De continuer de déployer ses efforts pour faciliter la fourniture d’assistance technique et financière aux États membres afin de consolider les divers aspects du renforcement institutionnel et juridique dans le domaine de la drogue;

f.
De continuer de stimuler la création et le renforcement des Observatoires nationaux sur les drogues ou de systèmes nationaux d’information et d’investigation sur les drogues, lesquels constituent des outils fondamentaux pour la planification stratégique des politiques nationales antidrogues;

g.
D’appuyer, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain sur les drogues, les États membres dans le cadre de la mise au point et de l’entretien de systèmes uniformes de collecte de données sur le problème de la consommation des drogues à l’échelle nationale, systèmes qui permettront de mesurer l’ampleur du problème de la consommation et d’effectuer le suivi des nouvelles tendances de l’abus de ces drogues;

h.
D’aider les États membres à renforcer les mesures de contrôle pour la prévention du détournement des produits pharmaceutiques et des substances chimiques réglementées et la fabrication illicite de drogues synthétiques et pour améliorer l’échange d’information sur les questions liées à l'application de mesures de contrôle, conformément aux plans d’action élaborés par les groupes d’experts sur les substances chimiques et les produits pharmaceutiques et approuvés lors de la trente-quatrième session ordinaire de la CICAD;

i. De continuer de fournir, le cas échéant, l’assistance technique et financière nécessaire pour assurer l'exécution de programmes optionnels de développement dans les États touchés par la présence de cultures illicites et dans les pays vulnérables à l’apparition de telles cultures;

j. De prêter secours aux États membres dans le renforcement des mesures de contrôle financier à travers l'établissement et la mise en oeuvre de leurs Unités de renseignements financiers (URF) et la formation des juges et procureurs ainsi que des fonctionnaires du secteur financier.

k. Par l’intermédiaire d’une assistance technique et de formation, d’appuyer les efforts des États membres pour renforcer leurs capacités dans le domaine des mesures de contrôle du trafic de drogues par voie maritime et de la sécurité portuaire, en vertu des recommandations du Groupe d’experts sur le trafic des drogues par voie maritime;

l. De continuer de suivre les nouvelles tendances dans la production, le trafic et la consommation de drogues illicites, notamment les drogues synthétiques comme les méthamphétamines, et épauler les États membres dans le cadre de la mise au point de programmes pour confronter de telles tendances, aux termes d’une approche multisectorielle; 

m. De tirer profit des expériences de l’École régionale de la Communauté andine sur les renseignements antidrogues (ERCAIAD) pour accroître la participation des responsables des autres pays du Continent américain et envisager les possibilités d’appliquer ces expériences à d’autres sous-régions;

n. D’achever le programme de mise au point de méthodologies pour l’estimation de la facture humaine, sociale et économique du problème des drogues dans le Continent américain avec les pays pilotes et de promouvoir l'utilisation de la méthodologie proposée dans d'autres États membres; 

o. D’appuyer la tâche des groupes d’experts qui se consacrent à promouvoir les secteurs thématiques suivants: réduction de la demande, contrôle des armes, produits pharmaceutiques, précurseurs chimiques, blanchiment des avoirs, coopération maritime et crime transnational organisé afin de les rendre à même d'améliorer et de faciliter la coopération, de sorte que ces experts puissent améliorer et faciliter la coopération  et la coordination ainsi que l’échange d’information entre les États membres dans ces domaines; 
p. De renforcer la coopération et l’échange d’information avec les différentes commissions et les divers mécanismes interaméricains, à la lumière des paragraphes 27 et 45 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier, avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA) et avec la Commission interaméricaine des ports (CIP), ainsi que le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’autres organes pertinents du Système interaméricain;

q. De continuer d'appuyer le développement et l’élargissement du programme en ligne de maîtrise sur la toxicomanie, en s’efforçant d’y faire participer les nouvelles universités qui offrent ce programme, ainsi que les projets qui contribuent à la réduction de la demande de drogues illicites dans la région. 
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